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L'ordonnance ci-après permettra aux chambres de 
revision d'annuler les condamnations intervenues dans 
de telles conditions. 

Le Gouvernement provisoire de la République 
française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; 
Vu l'ordonnance du :) juin 1943 portant instïtution du 

Comité françaiS de la libération nationale, ensemble les 
ordonnances des 3 juin et 4 septembre 1944; 

,_ Vu l'ordonnance du (} juillet 1943 relative à ]a légitimité 
des actes accomplis pour la cause de la libération de la 
France, et à la révision des condamnations intervenues 
pour :;:es faits, modifiée par ordonnance du 5 décembre 
194-1; 

Vu l'ordonnance du 9 aoîtt 1944 relative au rétablissement 
de l~ légalité républicaine sur le territoire contînent~l j 

Vu l'ordonnance du 20. novembre 1944 relative à l'annula­
tion de certaines condamnations; 

Le Comité Juridique entendu; 

ORDONNE: 

ARTiCLE PREMIER -' Seront annulées les condam­
nations prononcées' par 'le3 juridictions répressives de 
foute naturel en raison des poursuites exercées" sur 
l'ordre ou l'inspiration du gouvernement de fait en­
tre le 16 juin 1940 et la ,date de III libération, lors­
que la preuve sera rapportée que ces poursuites n'au­
raient pas été intentées si des considérations politiques 
ne les avaient pas déterminées. ' 

L'instance en annulation sera déférée aux chambres 
de revision instituée,; par l'ordonnance du 6 juillet 
1943 modifiée par l'ordonnance du 5 décembre 1944. 

Les effets de l'annulation seront ceux prévus par 
l'ordonnance du 20 novembre 1944 susvisée, 

ART. 2. - La présente ordonnance sera publiée au 
Journal officlel de la République française et exécutée 
comme loi. 

Fait à Paris, le 26 avril 1945, 
C. DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la Républfque 
française: 

Le Oarde des Sceaux, Ministre de [a Justice, 
François de MENTHON, 

Cwn••urs adminiatr.Ufs 

ARRETE Ministériel d" 10 ;anFier 1946. 

Le Ministre des Colonies, 
Vu Ja loi du 29 janvier 192<;1, porlant renouvellement du 

privilège d'émission de la Banque de PAfriq~.é Occidentale; 
Vu Partîcle 67 des statuts de la Banque de l'Afrique 

occîdentale approuvés par la loi susvisée et modifiés par 
la loi du 12 avril 1932; 

Vu la loi du 2 novembre 1945, portant organisation pro~ 
visoire des pouvoirs publics; 

ARRETE: 

ARTiCLE PREMIEIl. - Les traitements annuels des 
censeurs administratifs près les succursales de la Ban­
que de l'Afrique Occidentale en A.O.F., sont fixés 
ainsi. qu'il suit: 

Lomé 6.000 fran, 

ART. 2. Le présent arrêté, qui aura effet à corn 
ter du 1er juillet 1945, sera publié au Journal offie, 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1946. 
Le Ministre des Colonie 

Jacques SOUSTEllE, 

Indi~nité nationale 

ARRETE No 262 Cab. dlt 8 avril 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN' CHEF DES COLON'ES, 
" CHf!VALlER, DE LA LÉ010N D'HONNEUR, 

CROIX OE GUERRE, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1'921 déterminànt les attributio 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togoi 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réoq~anisati,
administrative du territoire du Togo et eréaHol1 d'assel 
blées représeniatives; 

yu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulg 
tion et de publication des textes réglementaîres a.u Togl 

Vu le décret du 2 ma ... 1945 rendant appiicablcs le; d, 
positions de {'ordonnance du 26 décembre 1944, porta 
modification et codification des textes relatifs à. l'indign' 
nationale en A.O.F., au Togo l à Madagascar, à la CÔ 
Française des Somalis, à !a Guyane et [\ SaintwPlerre 
Miquelon, promulgllé au Togo le 3 nvrH 1945; 

ARRETE: 

ARTiCLE PREMIER. Est promulgué dans le tel'! 
loire du Togo le décret no '46-88 du 16 janvier 1941 
modifiant le décret nO 45-312 du 2 mars 1945 renda, 
applicables dans les territoires relevant du ministèl 
des Colonies, les dispositions de l'ordonnance du 2 
décembre 1944" portant modification et codificatio 
des textes relatifs à l'indignité nationale. 

ART. 2; - Le présent arrêté sera enregistré, publi 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 8 avril 1946. 
H, OAVO'LLOT. 

Le Président du Gouvernement provisoire de 1 
Répùblque française, 

Sur te rapport 'du Miuistre des Colonies; 
Vu la lot du 2 novembre 1Q.&.5, portant organisation pn

visoire des pouvoirs publics; 

Vu Pordonnance du 26 décembre 19.&.4, portant modificatio 
et· codification des te~tes relatifs à l'indignité nationale; 

Vu le décret du 2 mars 1945, rendant applicables e 
Afrique Occidentale Française. Togo, à Madagascar et d~ 
pendances, à. !a Côte française ·des Somalis, à la Guyan 
et à Saint-Pierre et Miquelon les dispositions de Pordol 
nance du 26 décembre 1944, portant modification et cod 
fication des textes relatifs 'à l'Îndignité nationale; 
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DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'article 22 de l'ordonnance 
du 2(; décembre 1944 susvisée tel qu'il a été rendu 
applicable dans les colonies d~ l'Afrique Occidentak 
Française, du Togo, de Madagascar et dépendances, 
<le la Côte Française des Somalis, de la Guyane et 
de Saint-Pierre et Miquekm et modifié, à· cet effet, 
par l'article '1: du décret du 2 mars 19.45 susvisé, est 
remplacé par la disposition suivante: 

« Art. 22. - La dégradation nationale ne peut 
être c<Jnfondue avec aucune autre peine que celles 
prévues aux articles 34 et 48 du Code Pénal ». 

ART. 2. - Le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice, et le Ministre des Colonies sont chargés, cha· 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié an Journal otliciel du Minis· 
tère des Colonies. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1946. 
C. DE GAULLE. 

Par le Président du Gouvernement provisoire de la 
République, • 
Le Ministre des Co[ollies, 

Ja~ques SOUSTELLE. 
Le Garde des 	Sceaux, Ministre de la Justice, 

Pierre-Henri TEITGEN. 

Contrat d'association 

ARRETE No 265 Cab. dl! 8 avril 19'16. 


L'ADMINISTRATEUR EN. CHEE DES COLONIES, 

CHEVALIER. DE LA LÉGION D'HON."iEUR, 

CROIX De GU!.':R.R.E, • 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminatIf les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

V~_ le décf.et du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
~jni~trative du terdtoire du Togo, et création d'assern~ 
blées -représentatives; 

Vu· 1.· décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu le décret du 18 avril 1939 fixant les conditions d'ap­
plication dans les terrÎtoires relevant du ministère des colo­
nies: du décret du 12 avril 1939 relatif il .la constitution 
des assodaHons étrangères, promulgué au Togo le 16 
mai 1939; . 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le ..terri­

t<Jire du Togo le décret no 46-432 du 13 mars 1946 
reridant applicables à l'A.E.F., à l'A.O.F., à Ma­
d&gascar et Dépendances, à la Côte Française des 
Somalis, aux Etablissements Français de l'Inde et de 
l'Océanie, li la Guyane, à la Nouvelle-Calédonie et 
Dépendances, au Togo et au Cameroun, les titres 
1 et Il de la loi du 1er juillet 1901 relative au con· 
trat d'association. 

ART. 2. - Le pré.5ent arrêté sera enregistré, publié 
. tet communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 8 avril 1946. 
H. GAUDILLOT. 

Soum.is li la p,""océdure de publication d'lt'g·JllCe par 
rtl'rêté ilo 348 CAB. d!a 8 m.ai 1,946. 

~ECRET No 46-432 du 13 I1I(l1S 1946. 

/ _ Le Président du Gouvernement provisoire de la 
. République, 

'Sur le rapport du ministre de la France d'Outre-Mer; 

Vu la loi du 2 novembre 19-15 portant organisation provi~ 
soire des poU\'oirs publics; 

Vll la loi du 1er juillet 1901 sur les associations, modifiée 
. par les décrets~lois des 23 octobre 1035 et 12 avrîl 1939; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les titres 1er et Il de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association, mo­
difiée par les décrets. lois des 23 oelobre 1935 et 12 
avril. 1939 sont déclarés applicables· à l'Afdque Equa. 
toriale Française, li l'Afrique Occidentale Ftançaise, 
à Madagascar et Dépendances, aux établissements 
français de l'Inde et de l'Océanie, à la Guyane, à la 
Côte Française· des Somalis, à la N:)uvelle·Calêdonie 
et dépendanceS, au Togo et aU Cameroun. 

. ART. 2. - Les dispositions de l'article 463 du code 
pénal sont applicables aux délits prévus par les titres 
1cr et 11 de la loi du 1er juillet .1901. 

ART. 3. - Sont abrogés les articles 291, 292, 293 
du code pénal, ainsi que les dispositions de l'article 
294 du même code, relatives aux associations et gé­
néralement toutes les dispositions contraires aux titres 
1er et ![ de la loi du 1er jumet 1901. 

Il n'est en rien dérogé aux lois spéciales relatives 
aux syndicats professionnels, aux sociétés de commerce 
et aux s;)ciétés de secours mutuels. 

ART. 4. - Le Ministre de la France d'Outre­
Mer est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Joumal olticiel de la République 
Frunçaise ainsi qu'aux JOW'IUI/tX officiels des terri ­
toires intéressés et inséré au Bulletin otliciel du 
Ministère de la France d'Outre-Mer. 

Fait à Paris, 	le 13 mars 1946. 
FÉLIX GOUIN. 

Par le Président du Gouvernement provisoire de la 
Rér;lUblique : . 

Le Ministre de la France d'Outre-Mer, 
Marius MOUTET. 

Voir décret dit 23 octobre 1935 au J.O. R.F. du 24 
octobre 1935, Page 11.204. 

LOl No 40.484 dl! 1er itûllet 1901. 


Le Sénat et la Chambre des Députés O!lt .adopté; 

L. Président de la République promulgue la loi dont 

la ,teneur suit: 
TITRE PREMIER 

AIlTICLE PREMIER. - L'association est la conven­
tion par laquelle deux ou plusiel!rs personnes mettent 
en commun d'tlne façon permanente leurs connais­
sances ou leur activité dans un bllt autre que de 
partager des bénéfices. Elle est régie, quant à sa 
validité, par les principes généraux du droit applica­
bles aux contrats et obligations. 


